
	
  

Événement
Crise de l’industrie wallonne
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«Le Commissaire
européen à l’Industrie
dit ‘‘Il faut une politique
industrielle’’, et celui
à la Concurrence dit
‘‘Il faut une libre
concurrence’’. À la fin, il
faudrait avoir une position
de la Commission.»

ELIO DI RUPO
PREMIER MINISTRE

«Nous ne pouvons pas
décider à la place
de Caterpillar mais
notre responsabilité
est engagée
par rapport
à la reconversion.»

RUDY DEMOTTE
MINISTRE-PRÉSIDENT WALLON

«Je vis très mal cette
nouvelle. Comme ministre
mais d’abord comme
Carolo. Comme ceux
du coin, j’ai en tête
ces bulldozers,
ces pelleteuses jaunes
et noires que je croise
tous les jours.»

JEAN-MARC NOLLET
VICE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON

«La restructuration est
un nouveau coup dur
pour l’ensemble
de l’économie belge
mais un mal nécessaire
pour assurer l’avenir
du site.»

THIERRY CASTAGNE
DIRECTEUR GÉNÉRAL
D’AGORIA WALLONIE

Le secteur du métal
et la province du Hainaut ont
été les plus touchés ces derniers
mois par les annonces de licen-
ciement collectif au sud du pays.
La pharma, l’aéronautique,
le spatial et la défense concen-
trent les espoirs de renouveau.

MICHEL LAUWERS

L’industrie en Région wallonne est en
train de payer un lourd tribut à la
crise économique. Après deux an-
nées relativement calmes, 2010 et
2011 ayant été marquées seulement
par un licenciement collectif tou-
chant 220 personnes chez le
constructeur aéronautique Sonaca à
Charleroi et une déclaration d’inten-
tion dans le chaud chez ArcelorMittal
à Liège (581 emplois menacés, à
l’époque), 2012 a vu le mouvement
s’emballer. Cette année-là, le secteur
«acier» a été lourdement sanctionné:
795 licenciements effectifs chez Arce-
lorMittal, soit 200 de plus que prévu,
994 chez Carsid à Charleroi, auxquels
se sont ajoutées des intentions de
supprimer quelque 1.300 emplois
chez Duferco et NMLK à La Louvière
— ce dernier chiffre sera finalement
réduit à 600, qui devraient partir en
2013. La même année, le sud du pays
a enregistré la faillite de la gobelete-
rie Durobor à Soignies, où 170 des
350 emplois ne seront pas réengagés

par le repreneur, et le licenciement
de 111 personnes à l’imprimerie Helio
à Fleurus. Puis, cette année, Arcelor-
Mittal a repassé ces mauvais plats
dans le froid, où il a annoncé 1.300
suppressions d’emplois, avant que le
fabricant d’engins de génie civil Ca-
terpillar ne dévoile son plan visant
1.400 emplois, sans compter les
contrats à durée déterminée.

Acier et transformation
Au plan national, l’an dernier, le sec-
teur du métal était le deuxième plus
touché par les licenciements collec-

tifs effectués (2.300), après celui de
la transformation du métal (9.000).
Logique, puisque ce dernier inclut la
tréfilerie et l’assemblage automobile
(Bekaert, 600 emplois, et les pre-
mières conséquences de l’annonce
de fermeture de Ford Genk). Le mé-
tal renvoie bien, lui, à la sidérurgie
et à la Région wallonne. Par pro-
vince, le Hainaut, terre abritant Du-
ferco, NMLK et Carsid, était la
deuxième plus touchée en termes
d’annonces (2.700 licenciements
prévus), après le Limbourg (6.400,
surtout à cause de Ford Genk).

L’industrie manufacturière
représentait 21% de la valeur ajou-
tée marchande en Wallonie en
2010. Le trio de tête était composé
de l’industrie pharmaceutique, de
la métallurgie et de l’agro-alimen-
taire. La pharma résiste bien
depuis, malgré l’un ou l’autre
«couac» tel que la faillite des
Laboratoires Thissen (Braine
l’Alleud, 334 emplois).

GSK Biologicals trône d’ailleurs
en tête des employeurs privés de la
Région avec plus de 7.000 emplois.
On dira la même chose de l’agro-
alimentaire wallon, qui garde la
forme, même si le groupe Kraft
Foods a annoncé en octobre der-
nier la suppression de 66 emplois
dans son usine de fromage namu-
roise (sur 500 postes au total). La
métallurgie, en revanche, n’a cessé
de piquer du nez depuis deux ans.
Et l’annonce d’hier étend le pro-
blème à la transformation du
métal, comme en Flandre.

Arcelor, Caterpillar et le duo
NLMK — Duferco figuraient
jusqu’ici dans le Top 6 des
employeurs privés au sud du pays.
Ils vont désormais se faire dépasser
par le groupe de nettoyage Laurenty,
le groupe agro-alimentaire Quality
Meat Renmans, l’énergéticien GDF
Suez et le pharma Baxter.

Energie, agro-alimentaire,
pharma, services: c’est peut-être
dans ces secteurs-là que se situe
l’avenir industriel de la Région, de
même que dans l’aéronautique, le
spatial et la défense, ainsi que dans
les technologies de l’information.
L’an dernier, l’activité dans ces der-
niers secteurs a encore progressé
en Wallonie, + 2,7% et + 7,9% respec-
tivement, selon les données de la
fédération Agoria. L’emploi dans
l’industrie technologique wal-
lonne a décru de 1,9% en 2012, ce
qui était mieux que le bilan belge
dans son ensemble (-2,8%). Cette
année-ci, le bilan va s’aggraver:
«Avant l’annonce de Caterpillar, nous
prévoyions un recul de 2 à 3% de l’em-
ploi dans la Région, souligne Thierry
Castagne, directeur d’Agoria
Wallonie. A présent, nous prévoyons
un recul d’activité de 2 à 3,5% et un
recul de l’emploi de 3 à 4%.»

«Les efforts pour maintenir l’indus-
trie doivent être intensifiés après les
catastrophes d’ArcelorMittal et de
Caterpillar, conclut Castagne. Il faut
d’urgence prendre des mesures pour
rendre nos entreprises plus compéti-
tives. Nous avons des problèmes de
coûts structurels. Le différentiel sala-
rial dans l’industrie manufacturière
reste négatif de 12% vis-à-vis de la
France, de 14% de l’Allemagne et de
19% des Pays-Bas, selon les calculs de
l’Institut économique de Cologne.»

-2.100(2)

-1.900(2)

-870(2)

GLAXOSMITHKLINE BIOLOGICALS

GROUPE ARCELORMITTAL

GROUPE Louis Delhaize

GROUPE CATERPILLAR

LAURENTY

NLMK + Duferco LA LOUVIERE

QUALITY MEAT RENMANS

GROUPE GDF Suez

BAXTER

SWIFT

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

7.025

5.500

4.800

4.283

2.425

2.419

2.333

1.936

1.720

1.699

TOP 10 DES EMPLOYEURS PRIVÉS EN WALLONIE (1)

(1) A l’exclusion des entreprises ayant leur siège social dans une autre Région du pays;
(2) Départs annoncés depuis 2011
Source: Bel-First (données 2010) du Bureau Van Dijk - Calculs UWE

En nombre d’emplois en Wallonie en 2010 En cours de restructuration

Principaux licenciements collectifs en Wallonie
Depuis 2010

Sonaca
(2010)

Durobor
(2012) Soignies

Carsid
(2012)

Duferco+NMLK
(2013)

ArcelorMittal
(2013)

Liège

Charleroi Fleurus

Gosselies

ArcelorMittal
(2012)

Carrefour
(2010)
Toute
la Wallonie

819

220

170

795 1.300

994

Caterpillar
(2013)1.400

La Louvière

600

Helio
(2012)111

QUESTIONS À
MARCEL
CLAES
Chief Executive
de la Chambre
de Commerce
américaine

1Comment expliquez-
vous la décision

de Caterpillar?
Je ne sais pas quels sont les
motifs exacts. Mais cette déci-
sion reflète le manque de
compétitivité qui existe en Bel-
gique et qui s’ajoute à la fai-
blesse du cycle économique
en Europe.

2Le problème de compéti-
tivité est-il pire en Bel-

gique que chez ses voisins?
Oui. La Belgique a connu relati-
vement plus de restructura-
tions d’entreprises que d’au-
tres pays européens. En
termes de compétitivité, de
fonctionnement du marché du
travail, la Belgique s’aligne sur
les pays du sud de l’Europe
alors qu’elle devrait s’aligner
sur ceux du nord. La Belgique
est le pays de l’Union euro-
péenne où le coût du travail
est le plus cher. Cela ne l’aide
pas lorsque les entreprises in-
ternationales s’engagent dans
des restructurations de leurs
activités. Il faut que la Belgique
baisse ses charges salariales,
supprime l’indexation et aug-
mente la flexibilité du travail.

3Avez-vous des craintes
concernant les négocia-

tions sociales en cours en
Belgique?
Je crains que l’harmonisation
des statuts d’ouvrier et d’em-
ployé ne se traduise par une
hausse des coûts salariaux des
ouvriers.

4Les entreprises améri-
caines présentes en

Belgique se font-elles plus
de soucis qu’il y a un an?
Oui. L’an passé, elles avaient
l’impression que la reprise
était là, qu’il y avait une
lumière au bout du tunnel.
Mais un an plus tard, le cycle
économique ne s’est pas amé-
lioré en Europe et la Belgique
n’a pas entamé les réformes
nécessaires pour doper sa
compétitivité. On a l’impres-
sion que le gouvernement Di
Rupo ne donne pas su1isam-
ment de priorité à ce pro-
blème de compétitivité. C.M.

«Le MR insiste
pour que,
lors du prochain contrôle
budgétaire,
l’emploi ne soit pas
soumis à de nouvelles
pressions fiscales.»

CHARLES MICHEL
PRÉSIDENT DU MR

GSK, premier employeur de Wal-
lonie. © PIERRE CHARBONNEAU

Energie, agro-alimentaire, pharma,
services…: l’avenir de la Région
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Les patrons de Belfius vont s’expliquer
sur leurs accords avec l’ACW

Dangers à l’horizon pour
les finances des communes

À la demande des députés, les
responsables de Belfius, de la
SFPI et de l’ACW seront audition-
nés afin d’éclaircir les accords ju-
gés «troubles» passés entre leurs
institutions.

NATHALIE BAMPS

«Je suis droit dans mes bottes». C’est
en ces termes que le ministre des
Finances, Steven Vanackere
(CD&V), s’est défendu hier au
Parlement face aux attaques de
l’opposition flamande dans le
cadre du dossier délicat des
accords commerciaux passés entre
la banque Belfius et l’ACW (l’aile
flamande du MOC).

Assailli de questions des parle-
mentaires flamands (y compris de
l’Open VLD et de Groen!), le minis-
tre a été sommé de s’expliquer sur
les nouvelles révélations faites en dé-
but de semaine sur l’existence d’un
deal commercial entre Belfius et
l’ACW. Un deal qui aurait mené au
versement de quelque 4 millions
d’euros par la banque, sous forme
d’un taux d’intérêt «secret» de 1,5%
versé en plus d’un taux de base de
6,25% rémunérant un prêt à dix ans
de l’ACW-MOC auprès de Belfius.

«Jamais vous ne nous avez révélé
cela, or le Parlement et le citoyen ont
droit à toute la vérité», s’est indigné
le député N-VA Peter Dedecker,
pour qui les clients de Belfius ne se
retrouvent pas tous sur pied d’éga-
lité. Dans la foulée de son interven-
tion, le député a réclamé qu’une
commission d’enquête soit créée
afin de faire «toute la lumière» dans
ce dossier. La N-VA déposera une
proposition de loi en ce sens.

Auditions en vue
Le chef de file de l’Open VLD, Luk
Van Biesen, a de son côté plutôt
évoqué la nécessité d’auditionner
les responsables de la banque, Jos
Clijsters (CEO) et Alfred Bouckaert

(président du conseil d’administra-
tion), ainsi que le patron de la SFPI.

«Le Parlement peut en effet deman-
der plus d’explications à tous les
acteurs dans le respect du cadre légal
et commercial de la banque», a admis
Steven Vanackere, à la grande satis-
faction de l’Open VLD. Le ministre
des Finances ne s’oppose donc pas
à cette audition, et encourage
même les responsables de Belfius à
agir «de manière proactive, et non
réactive». «Il faut dépasser tout cela,

moi aussi je demande à obtenir toute
la clarté.» Après examen de
l’agenda, il a immédiatement été
décidé d’auditionner les patrons de
Belfius, de la SFPI (Koen Van Loo et
Robert Tollet) et de l’ACW (Patrick
Develtere) ce vendredi à 14h00 en
commission des Finances.

Pas d’ingérence
Steven Vanackere, lui, s’est par ail-
leurs défendu énergiquement
d’avoir fait de la rétention d’infor-

mation, expliquant au passage
qu’il s’est refusé à faire preuve d’in-
gérence politique dans ce dossier,
et ce avec l’aval du premier minis-
tre. «J’avais proposé d’inviter le CEO
de Belfius au kern afin d’expliquer l’ac-
cord que sa banque avait passé avec
l’ACW. Mais le Premier ministre Elio
Di Rupo lui-même n’a pas estimé utile
de mener cette audition». Steven
Vanackere a précisé qu’ils avaient
jugé que le politique n’avait pas à
intervenir dans une négociation

d’ordre économique. D’autant que
l’opération était favorable à la fois
pour Belfius et pour le contribua-
ble, et qu’elle avait reçu l’aval de la
BNB et du conseil d’administration
de Belfius, a-t-il précisé.

Les dernières révélations sur l’ac-
cord commercial «secret» entre
Belfius et l’ACW semblent malgré
tout laisser un goût amer dans la
bouche du ministre des Finances.
«Je n’en ai eu connaissance que ce 27
février (soit mercredi), a-t-il affirmé

aux députés, soit après mon interven-
tion au Parlement», a-t-il dit, préci-
sant que Belfius n’avait pas commu-
niqué sur cet aspect de l’accord à
son cabinet avant cette date. Cela
étant, à ses yeux, ce deal commer-
cial est à mettre sur le même pied
que les accords commerciaux que
la banque ferait avec d’autres de ses
clients pour des volumes équiva-
lents. «Il est avant tout lié aux avoirs
dans la banque et aux primes d’assu-
rances», a-t-il souligné.

Steven Vanackere a subi les assauts de l’opposition qui l’accuse d’avoir caché des informations dans le dossier ACW/Belfius. © BELGA

Le budget des communes sera
sous pression au cours des pro-
chaines années, selon une étude
de Belfius.

ALAIN NARINX

«Même si la situation financière est très
variable d’une commune à l’autre,
l’équation budgétaire sera difficile dans
les années à venir». Arnaud Dessoy,
spécialiste en finances publiques
chez Belfius, résume ainsi les défis
des nouveaux mandataires en poste
depuis quelques semaines. Consé-
quences de cette fragilité financière:
certaines communes risquent de de-
voir augmenter des taxes ou de ré-
duire leurs dépenses et leurs inves-
tissements.

En 2012, plus de la moitié des
communes belges étaient défici-
taires à l’exercice propre. Cela signi-
fie que pour respecter leur «règle
d’or», à savoir une obligation légale
d’équilibre, elles ont dû puiser dans
leurs réserves. Le nombre de com-
munes dans ce cas de figure est en
hausse constante ces dernières an-
nées. En 2012, les communes belges
présentaient un déficit de 2,8% des
recettes ordinaires (374 millions),
contre 2,2% un an plus tôt et 0,8% en
2010. La situation s’est surtout dété-
riorée en Flandre.

Or, les perspectives d’ici les pro-
chaines élections de 2018 sont mo-
roses. Vous connaissez le contexte
économique: croissance limitée,
énergie chère, assainissement des fi-
nances publiques… Les communes
n’échappent ni à la crise ni à l’austé-
rité. À partir de cette année, en vertu
du «pacte de stabilité» belgo-belge,

l’«entité 2» (Communautés, Régions
et pouvoirs locaux) doit dégager un
surplus de 0,1% du PIB (contre un
déficit autorisé de 0,3% l’an dernier).

Plusieurs réformes viennent ac-
croître les dépenses des communes.
C’est le cas, par exemple, pour les
pensions des agents statutaires
(hausses progressives des taux de
cotisation) ou pour les services d’in-
cendie (investissements à consentir
pour professionnaliser les pompiers
et les équiper en matériel).

A,lux au CPAS
La dégressivité des allocations et les
exclusions du chômage provoquent
aussi un nouvel afflux vers les CPAS.
Au cours de la législature 2007-2012,
les dotations communales au CPAS
ont fortement augmenté à la suite
de la crise (+ 4,4% par an, et même
+ 5,6% à Bruxelles), soit davantage
que la croissance des dépenses com-
munales (+ 3,3%). En 2012, cette do-
tation représentait 10,1% du budget
communal moyen. Les charges liées
aux maisons de repos sont égale-
ment en hausse.

Par ailleurs, la réduction des
charges financières, qui avait permis
de donner de l’air aux communes
par le biais de taux d’intérêt en
baisse et d’une gestion active de la
dette, a atteint ses limites. Difficile
d’imaginer que les taux d’intérêt
puissent encore baisser…

Enfin, il y a beaucoup d’incerti-
tudes sur les recettes des communes.
La «base taxable» pourrait ainsi
s’éroder en conséquence de la crise.
L’impact de la nouvelle loi de finan-
cement est également un point d’in-
terrogation.

«Il faut dépasser
tout cela, moi aussi
je demande à obtenir
toute la clarté.»

STEVEN VANACKERE
MINISTRE DES FINANCES

56%
En 2012, 56% des communes
belges étaient déficitaires
à l’exercice propre, contre 54%
en 2011 et 48% en 2010.

«Le comportement de paiement entre
entreprises reste déplorable», a dé-
noncé hier dans un communiqué le
Syndicat neutre pour indépendants
(SNI). Selon son étude, 38% des fac-
tures ne sont pas payées à temps,
voire pas payées du tout. Ce résultat
est en amélioration par rapport au
dernier baromètre de novembre
2012, qui atteignait un pic de 41%.
Mais globalement, Christine Mat-
theeuws, présidente du SNI, estime
que le comportement de paiement
est très mauvais depuis un an et
demi.

Elle insiste pour que le gouverne-
ment retranscrive en droit belge une
directive européenne qui plafonne
les délais de paiement à 60 jours. Se-
lon le SNI, cette retranscription doit
avoir lieu à la mi-mars 2013. «Mais il
semble que notre pays va être une fois
de plus un mauvais élève européen»,
estime le SNI. A.S.

«Nous ne sommes
absolument pas
malades. Nous avons
un résultat électoral
complexe.»

GIORGIO NAPOLITANO
PRÉSIDENT ITALIEN

L’Union des villes et des communes
wallonnes (UVCW) lance son «Vade-
mecum des marchés publics des pou-
voirs locaux». Cet ouvrage se propose
de passer en revue la nouvelle régle-
mentation des marchés publics, ré-
sultat de la transposition de direc-
tives européennes de 2004. Il intègre
également les spécificités du
contexte institutionnel des pouvoirs
locaux wallons, spécificités qui s’avè-
rent être des outils didactiques et
scientifiques indispensables à la
compréhension du sujet.

En présence d’experts et de repré-
sentants du terrain, l’Union organi-
sera fin du mois d’avril un cycle de
journées d’études consacrées à ces
nouveautés. L’occasion de faire le
point sur les modes et modalités de
passation, les nouvelles règles en
matière de passation et les règles gé-
nérales d’exécution.

38% des factures
ne sont pas
payées à temps

L’UVCW forme
les pouvoirs locaux
et lance un ouvrage

ENTREPRISES

Les horaires «flottants», qui permet-
tent de travailler plus tôt ou plus
tard que l’horaire classique, ont été
validés mercredi par le gouverne-
ment fédéral et les partenaires so-
ciaux. Mais la mesure ne plaît pas
vraiment au SNI, le syndicat neutre
pour indépendants. 61% des PME es-
timent que ces horaires «flottants»
ne sont pas du tout faisables dans

leur entreprise, tandis que 32% des
patrons de PME déclarent que ce
genre d’horaires est seulement réa-
lisable avec de bons accords avec
leurs salariés. C’est ce qui ressort
d’une étude du SNI à laquelle ont
participé 604 PME. Par contre, 9
PME sur 10 applaudissent l’augmen-
tation du nombre d’heures supplé-
mentaires autorisées. Le nombre
minimal passe en effet de 65 à 91
heures et il peut être augmenté en
fonction d’accord entre employeurs
et syndicats.

Les PME réticentes
aux horaires
«flottants»

WALLONIE

SOCIAL
Le Premier ministre japonais Shinzo
Abe a soumis jeudi aux parlemen-
taires la candidature de Haruhiko
Kuroda comme gouverneur de la
banque centrale du Japon (BoJ),
convaincu que l’actuel président de
la Banque asiatique de développe-
ment mènera une politique moné-
taire incitative. Abe a dans le même
temps sélectionné l’universitaire Ki-
kuo Iwata et un haut fonctionnaire
de la BoJ, Hiroshi Nakaso, pour les
postes de gouverneurs adjoints. Ku-
roda (68 ans) était donné en tête des
candidats potentiels, après que l’ac-
tuel gouverneur, Masaaki Shira-
kawa, ait annoncé son intention de
quitter ses fonctions dès le 19 mars.

Kuroda proposé
pour gouverner
la banque centrale

JAPON


